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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES LIBERTÉS

Décret no 2011-54 du 13 janvier 2011 modifiant le décret no 2009-285 du 12 mars 2009
relatif aux enquêteurs sociaux et à la tarification des enquêtes sociales en matière civile

NOR : JUSC1022271D

Publics concernés : justiciables et professionnels (juges, greffiers, enquêteurs sociaux et avocats).

Objet : mise en place d’un référentiel et de tarifs différenciés en matière d’enquête sociale.

Entrée en vigueur : immédiate.

Notice : ce décret modifie le décret no 2009-285 du 12 mars 2009 relatif aux enquêteurs sociaux et à la
tarification des enquêtes sociales en matière civile. Il a pour objet de créer un référentiel des diligences devant
être accomplies lors de l’enquête sociale ordonnée par le juge aux affaires familiales, le référentiel étant défini
par arrêté. Cette réforme vise à uniformiser le contenu des mesures d’investigation afférentes à ce type
d’enquêtes.

Le décret prévoit par ailleurs une tarification forfaitaire et distincte selon que l’enquête sociale est effectuée
par une personne physique ou morale ainsi que le remboursement forfaitaire des frais de déplacement. Les
montants alloués pour la réalisation de l’enquête sociale ainsi que pour les indemnités de déplacement sont
prévus par arrêté.

Enfin, le texte modifie le 12o de l’article R. 93 du code de procédure pénale, afin de prévoir expressément
que les dépenses résultant des enquêtes ordonnées par la juridiction en matière d’adoption sont assimilées aux
frais de justice criminelle, correctionnelle, ou de police.

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de
cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés,
Vu le code civil, notamment son article 373-2-12 ;
Vu le code de procédure civile, notamment ses articles 1072, 1171 et 1221 ;
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 800 et R. 93 ;
Vu le décret no 2009-285 du 12 mars 2009 relatif aux enquêteurs sociaux et à la tarification des enquêtes

sociales en matière civile ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − A l’article 1er du décret du 12 mars 2009 susvisé, la référence : « et 1248 » est remplacée par les
références : « , 1171 et 1221 ».

Art. 2. − L’article 12 du même décret est ainsi modifié :

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Un référentiel des diligences devant être accomplies lors d’une enquête sociale est défini par arrêté du

garde des sceaux, ministre de la justice. Le juge alloue aux enquêteurs sociaux désignés en application des
articles 1072, 1171 et 1221 du code de procédure civile une rémunération forfaitaire par enquête, fixée par
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du budget, selon que l’enquête
sociale est accomplie par une personne physique ou une personne morale. Cette rémunération peut être réduite,
après recueil des observations des intéressés, en cas de retard dans l’accomplissement de la mission ou
d’insuffisance du rapport. » ;

2o Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Dans tous les cas, les enquêteurs sociaux sont remboursés forfaitairement de leurs frais de déplacement par

une indemnité fixée par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du
budget. »
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Art. 3. − Au 10o de l’article 695 du code de procédure civile, la référence : « et 1248 » est remplacée par
les références : « , 1171 et 1221 ».

Art. 4. − Au 12o de l’article R. 93 du code de procédure pénale, après le mot : « parentale », sont ajoutés
les mots : « et en matière d’adoption ».

Art. 5. − Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et le ministre du budget, des comptes
publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 13 janvier 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,

MICHEL MERCIER

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN


